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	Rapport de la Secrétaire générale

	EXAMEN ANNUEL DES PRODUITS ET DES CHARGES DANS LE CADRE DE LA MISE EN ŒUVRE DU BUDGET 2026, Y COMPRIS LA RÉDUCTION GLOBALE DU BUDGET POUR LA PÉRIODE 2026-2027

	Objet
À sa session de 2025, le Conseil a examiné et approuvé, par sa Résolution 1435, le budget biennal de l'Union pour la période 2026-2027. Le budget approuvé comportait une réduction globale de 6 008 millions CHF entre le niveau de charges approuvé et les produits prévus. Afin de présenter un budget équilibré, ce déficit a été répercuté sur l'enveloppe générale des charges sous la forme d'une réduction globale correspondante. À la suite des discussions menées lors de la réunion du Groupe de travail du Conseil sur les ressources financières et les ressources humaines (GTC-FHR) en janvier 2026, le Secrétariat a entrepris la mise en œuvre des mesures décrites dans le présent document.
Le Comité de coordination (CoCo) a renforcé son rôle de supervision en mettant en place des mesures plus rigoureuses de suivi et de contrôle budgétaires, visant à garantir que les charges correspondent de près au budget approuvé et à l'objectif de réduction globale établi. Ces mesures comprennent un examen plus approfondi des plans de dépenses, un suivi renforcé de l'exécution du budget et une analyse plus régulière de l'évolution des charges, afin de garantir la mise en œuvre des mesures correctives qui s'imposent, dans les meilleurs délais.
Les progrès accomplis à ce jour, ainsi que les mesures en cours de mise en œuvre, sont présentés dans les sections suivantes.
Suite à donner par le Conseil
Le Conseil est invité à prendre note du présent document.
Lien pertinent avec le plan stratégique
Le budget de l'Union pour 2026 permet le financement des deux buts et des cinq priorités thématiques de l'UIT.
Incidences financières
La direction de l'UIT prendra toutes les mesures nécessaires pour garantir une mise en œuvre optimale du budget 2026.
__________________
Références
Résolution 1435 du Conseil (Budget biennal de l'Union internationale des télécommunications pour 2026-2027); Décision 5 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires.




1	Contexte stratégique
À sa session de 2025, le Conseil a examiné et approuvé le projet de budget biennal de l'Union pour la période 2026-2027, tel qu'il figure dans le Document C25/47. Le projet de budget était initialement équilibré sur la base d'une estimation des produits au titre du recouvrement des coûts s'élevant à 67 592 millions CHF, telle que décrite dans une proposition du Secrétariat (Document C25/64) qui visait à augmenter les droits à acquitter pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite afin de couvrir le manque à gagner au titre du recouvrement des coûts. Ces propositions ont été examinées en même temps que celles soumises par le Groupe d'experts sur la Décision 482 (EG-Dec482).
Le Conseil a conclu que, même si une augmentation de ces droits semblait pertinente, il convenait d'examiner plus en détail le calcul des coûts fourni par le Secrétariat. Ce dernier a donc été prié de procéder à un examen approfondi de la méthode utilisée pour calculer les coûts de traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, notamment le traitement des coûts indirects. Dans l'attente des résultats de cet examen, le Conseil a approuvé une augmentation provisoire plus faible des droits à acquitter pour le traitement de ces fiches, de 10,6% par rapport aux propositions soumises par le Groupe EG-Dec482 pour la période 2026-2027.
En conséquence de ces décisions, le Conseil a approuvé le budget biennal pour 2026-2027, compte tenu du montant des charges proposé par le Secrétariat, mais a chargé ce dernier de répercuter la réduction de 6 008 millions CHF sur les charges détaillées. Afin de présenter un budget équilibré, ce montant a été répercuté sur l'enveloppe approuvée des charges sous la forme d'une réduction globale. Le Secrétariat a été prié de rendre compte au GTC-FHR des mesures prises pour absorber cette réduction.
À la suite des discussions menées lors de la réunion du GTC-FHR en janvier 2026, le Secrétariat a pris un certain nombre de mesures afin de mettre en œuvre les réductions requises. Comme indiqué ci-après, des modifications concrètes ont déjà été apportées au budget pour 2026-2027, notamment la réduction des frais de voyage et le recours à des contrats d'engagement spéciaux (SSA), qui ensemble équivalent à environ la moitié de la réduction globale requise. Le Secrétariat continuera d'assurer le suivi de la mise en œuvre de ces mesures au cours de l'exercice biennal 2026-2027 et d'ajuster les charges en tant que de besoin pour dégager les économies nécessaires.
Le Secrétariat, par l'intermédiaire du Comité de coordination, suit de près l'évolution des produits, en particulier dans les domaines où des incertitudes subsistent. Il se pourrait que les produits tirés du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite n'atteignent pas le montant de 14 496 millions CHF par an actuellement prévu au budget. Par ailleurs, le Secrétariat évalue plus attentivement les produits tirés des publications afin de trouver des solutions possibles pour pallier d'éventuels manques à gagner. Afin de faciliter la gestion de ces risques en amont, des rapports mensuels de suivi financier sont établis et examinés par la haute direction.
Il convient de noter qu'au moment de la rédaction du présent document, le premier trimestre de l'exercice 2026 n'était pas encore terminé. En conséquence, l'évaluation par le Secrétariat de la réduction des charges et de l'évolution des produits repose sur les premières mesures de mise en œuvre et sur des mesures de suivi précoces. Le Secrétariat présentera donc au Conseil, à sa session de 2026, des informations actualisées sur la mise en œuvre du budget, y compris les résultats financiers du premier trimestre et les projections connexes pour le reste de l'exercice biennal.
2	Méthodes de réduction des charges pour le budget 2026-2027
2.1	Examen des priorités et regroupement dans le cadre de l'exercice de planification opérationnelle
Après la session de 2025 du Conseil, le Secrétariat a lancé un vaste exercice de planification opérationnelle pour 2026. Dans le cadre de ce processus à l'échelle de l'Union, il a été demandé aux Bureaux et au Secrétariat général, au niveau des départements, de recenser et de documenter les effectifs et les ressources financières nécessaires pour obtenir les résultats attendus pour 2026, y compris les charges liées au personnel, aux voyages, au matériel et à l'assistance à court terme.
Ce processus de planification opérationnelle constitue un mécanisme essentiel pour aligner les ressources sur les priorités et garantir que les ressources budgétaires limitées soient affectées aux activités les plus importantes de l'Union. En procédant à un examen systématique des activités prévues et de l'affectation des ressources, le Secrétariat peut recenser les possibilités de regroupement, de coordination et d'amélioration des méthodes de travail à l'échelle de l'Union.
Le processus a déjà débouché sur un certain nombre de mesures de maîtrise des coûts, notamment la réduction du nombre de manifestations à l'initiative du Secrétariat, le regroupement de services communs et une meilleure coordination des axes de travail entre les Bureaux et le Secrétariat général. Ces mesures contribuent également à réduire les frais de voyage et le recours aux services de consultants à court terme décrits ci-dessous.
2.2	Frais de voyage
Les voyages du personnel constituent un élément essentiel des activités de l'UIT, car ils permettent à l'Union de fournir une assistance technique aux États Membres, de représenter l'UIT dans les principales instances internationales, de soutenir la gestion des activités régionales et de participer aux processus pertinents des Nations Unies.
Toutefois, compte tenu des contraintes budgétaires actuelles et de l'examen des priorités décrit ci-dessus, le Secrétariat a décidé de réduire les frais de voyage financés sur le budget ordinaire. Le budget pour l'exercice biennal 2026-2027 prévoit une réduction des frais de voyage d'environ 900 000 CHF.
Cette réduction est le reflet d'une plus grande sélectivité dans le programme des missions, d'un recours accru à la participation virtuelle dans les cas appropriés et d'une meilleure coordination des voyages à l'échelle de l'Union. Le Secrétariat continuera à assurer le suivi des frais de voyage au cours de l'exercice biennal afin de garantir que l'application de ces mesures de réduction n'entrave pas la capacité de l'Union à mener à bien ses activités fondamentales.
2.3	Contrats d'engagement spéciaux (SSA)
L'UIT fait appel à des services de consultants à court terme dans le cadre de contrats d'engagement spéciaux (SSA), afin de bénéficier d'une expertise spécialisée et d'apporter un soutien à des projets et tâches spécifiques qui ne nécessitent pas de recourir au personnel permanent.
Si les contrats SSA restent un mécanisme important pour répondre à des besoins spécifiques de manière souple et financièrement avantageuse, le Secrétariat a toutefois trouvé des moyens de mieux cadrer leur utilisation et de réduire les charges globales dans ce domaine. En particulier, l'examen des priorités décrit ci-dessus a permis d'améliorer la coordination des ressources en personnel à l'échelle de l'Union, ainsi que de réduire le nombre de manifestations organisées par le Secrétariat et de regrouper les services communs.
Dans ce contexte, le budget pour l'exercice biennal 2026-2027 comprend une réduction d'environ 2,1 millions CHF sur le budget relatif aux contrats SSA.
2.4	Utilisation accrue de l'automatisation et du recours aux outils d'IA
Outre les mesures de réduction des charges décrites ci-dessus, le Secrétariat poursuit sa démarche vers plus d'efficacité en développant le recours à l'automatisation et aux outils numériques. L'UIT étudie notamment l'utilisation de technologies de traduction et d'interprétation automatisées et assistées par l'intelligence artificielle en complément des services linguistiques existants.
Sachant qu'il est essentiel de préserver la qualité et l'accessibilité des services linguistiques, ces outils ont pour but de soutenir, et non de remplacer, l'expertise humaine. Leur mise en place progressive devrait contribuer à améliorer l'efficacité opérationnelle, tout en soutenant les objectifs plus larges de l'Union en matière de transformation numérique.
3	Budget de l'Union pour l'année 2026-2027
Sur la base des mesures décrites ci-dessus, le budget de l'UIT pour l'exercice biennal 2026‑2027 a été révisé pour tenir compte des réductions des charges liées aux frais de voyage et aux contrats SSA, ce qui représente environ la moitié de la réduction requise de 6 008 millions CHF.
L'examen des autres mesures d'ajustement se poursuivra dans le cadre du processus de planification opérationnelle et du suivi continu de l'exécution du budget pendant la période 2026-2027. La réduction globale de 6 008 millions de CHF est donc progressivement absorbée moyennant l'application des mesures d'ajustement correspondantes au sein des Bureaux et du Secrétariat général, sans pour autant compromettre l'exécution des missions fondamentales de l'UIT.

______________
	council.itu.int/2026
		C26/9-F	1



P:\FRA\gDoc\SG\C26\2600703F.docx	09.04.26	18.07.00
	2600703
		C26/9-F	1



image1.png
@9 ITUCOUNCIL
N, 74

GENEVE2026
28 avril - 8 mai 2026, Genéve, Suisse





